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Repenser la géographie économique
Quartier chinois, Singapour - D.R. - Arne Keller 

Le rapport 2009 de la Banque mondiale 
sur le développement dans le monde, 
intitulé « Repenser la géographie 

économique », affirme que les territoires 
réussissent quand ils favorisent des densités 
plus fortes – et l’urbanisation concoure à ce 
mouvement, des distances plus courtes, par 
l’accroissement de la mobilité, de la rapidité 
des déplacements, par le rapprochement des 
personnes des pôles de densité, et, enfin, 
des divisions et barrières, notamment 
économiques plus réduites. Oui, sans doute, 
mais que constate-t-on ? 
La concurrence entre territoires reste 
au Nord un phénomène constant. En 
France, par exemple, où le mouvement de 
l’intercommunalité, s’il a changé l’échelle 
des concurrences locales ne les a pas 
supprimées. Le débat lancé à l’occasion 
du rapport « Balladur » autour du thème 
des métropoles, les a même réactualisées, 
mais soulignons que ce processus de 
métropolisation est mené dans le cadre d’une 
politique nationale de projet conjuguant 
concurrences certes, mais aussi cohérence 
et complémentarité entre agglomérations.
A l’échelle de l’Europe, bien que l’on soit 
dans l’une des parties les plus riches du 
monde, d’énormes disparités de revenus et de 
potentialités entre ses régions existent. Ces 
écarts se sont encore accentués avec l’arrivée, 
en 2004, de nouveaux États membres dont 
les revenus sont très inférieurs à la moyenne 
de l’Union. Dans ce contexte, la Commission 
européenne a développé et développe encore, 
des politiques d’ajustement du développement 
des territoires en vue d’une meilleure 
cohésion territoriale, basées sur le transfert 
des ressources des régions prospères vers les 

régions les plus pauvres. Cette politique est 
affichée comme un instrument de solidarité 
et comme un puissant vecteur d’intégration 
économique.
Au Sud, les politiques d’aides se centrent 
sur la lutte contre la pauvreté qui est au 
cœur des objectifs du millénaire pour le 
développement que les États se sont engagés 
à atteindre d’ici 2015. Cette lutte articule 
croissance et réduction des inégalités, dans 
un contexte de décentralisation, favorisant 
l’émergence d’initiatives locales sur 
l’ensemble des territoires nationaux. Dans un 
monde qui était, avant les crises économiques 
et financières actuelles, en croissance 
globale depuis plusieurs années, chacun a 
pu constater l’inégalité des retombées de 
la croissance. La Banque mondiale dans 
son rapport de 2006, intitulé « Equité et 
développement », prenait en compte les 
inégalités comme facteurs de pauvreté et 
pour, la première fois, introduisait la notion 
d’« équité » dans l’analyse économique. 
Alors si aujourd’hui, les plus grands 
défis du développement à l’échelle locale, 
nationale et internationale s’appuient tous 
sur des bases géographiques, gageons, et 
c’est heureux, que l’action du politique 
au travers des institutions, de l’usage des 
différents instruments d’intégration, des 
interventions au travers des infrastructures, 
saura préserver la dimension sociale du 
développement et remédier aux disparités et 
inégalités engendrées par la croissance.

Pierre Laye
Rédacteur en Chef, Ingénieur territorial, 

Chargé de mission à la Mission pour la Gouvernance 
Démocratique - MAEE
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La densité démographique, 
source de richesse
L’expérience du développe-
ment mondial montre que 
le rythme d’urbanisation 
est très rapide lorsque les 
pays ont encore un niveau 
de revenu faible.2 Elle indi-
que également que le rythme 
et le modèle d’urbanisation 
sont semblables dans tous les 
pays, qu’ils se soient dévelop-
pés précocement ou tardive-
ment. Elle révèle qu’il existe, 
dans tous les pays, une hié-
rarchie urbaine de grandes 
villes, villes moyennes et pe-
tites villes, et qu’aucun pays 
n’est devenu riche sans une 
évolution allant du village à 
l’agglomération urbaine.
Le rythme d’urbanisation actuel 
n’est pas nouveau. L’urbanisa-
tion s’est toujours produite 
au début du développement, 
lorsque les pays avaient de 
faibles revenus et capacités 
institutionnelles. Telle a été 
l’expérience des premiers 
pays qui se sont développés, 
comme la Grande-Bretagne 
et la France. Et il en a été 
de même pour la Corée du 
Sud, lorsqu’elle est passée 
d’un niveau de revenu faible 
à élevé.
Les changements sont liés à la tran-
sition de l’agriculture à l’industrie 
et aux services. Sans ces trans-
formations sectorielles, les 
pays ne se développent pas. 
Et sans urbanisation, ces 
transformations ne sont tout 
simplement pas possibles. 
Mais face aux conditions ef-
froyables rencontrées dans 
les villes du monde en déve-
loppement, nombreux sont 

Villes en développement : pour une urbanisation inclusive
Indermit Gill et Chor-ching Goh1

igill@worldbank.org - cgoh@worldbank.org

Quels sont les éléments essentiels d’une stratégie d’urbanisation efficace et 
inclusive? Le présent article apporte une réponse à cette question, en se fondant 
sur les faits, analyses et politiques éprouvées, décrits dans le Rapport sur le 
développement dans le monde 2009, « Repenser la géographie économique ».

ceux qui réclament des poli-
tiques visant à ralentir, voire 
inverser les flux migratoires 
des villages aux villes.
Or, ce serait une erreur. Un pro-
cessus d’urbanisation réussi 
ne s’est jamais fait sans dou-
leur. « Entre 1815 et 1851, 
la population française est 
passée de 29 à 36 millions 
d’habitants et ce sont les 
villes qui ont absorbé les 
milliers de migrants qui ne 
trouvaient pas de travail 
dans les campagnes. Or, il 
n’y avait pas assez d’em-
plois. Le chômage et la 
surpopulation créèrent des 
conditions de vie épouvan-
tables. Seul un ménage sur 
cinq avait l’eau courante. 
En 1832, le choléra emporta 
quelque 20 000 Parisiens ». 
Le modèle d’urbanisation 
actuel n’est pas nouveau 
non plus. Les décideurs 
sont souvent inquiets de-
vant le gigantisme des villes 
d’aujourd’hui. On estime 
que Bombay est surpeuplée, 
que Mexico est mal gérée et 
que Bangkok est démesurée 
par rapport à une Thaïlande 
de taille moyenne. Mais la 
croissance rapide des gran-
des villes aux premiers sta-
des du développement n’est 
pas un phénomène nouveau, 
et la suprématie urbaine est 
un fait courant, souvent sa-
lutaire.
En revanche, l’ampleur ac-
tuelle de la transition du 
rural à l’urbain est nou-
velle. Avec les avantages 
liés à l’amélioration de la 
médecine et à l’augmenta-
tion des richesses, les po-

pulations actuelles sont plus 
importantes. Alors que les 
100 plus grandes villes du 
monde avaient en moyenne 
700 000 habitants en 1900, 
elles comptent en moyenne 
6,3 millions en 2000. Dans 
l’Asie de l’Est, en plein dé-
veloppement, l’ampleur de la 
transition du rural à l’urbain 
pourrait s’établir à près de 2 
millions de personnes par 
mois sur les deux prochai-
nes décennies. Ces chiffres 
peuvent paraître effrayants. 
Cependant, l’expérience des 
pays récemment dévelop-
pés montre qu’ils ne sont 
pas ingérables, mais qu’ils 
réclament une approche or-
donnée, réfléchie, fondée 
sur un diagnostic rigoureux 
des bénéfices et coûts des 
implantations urbaines.

Les avantages de la densité 
économique
Les bénéfices de l’urbanisation sont 
liés aux « économies d’aggloméra-
tion ».3 Ils peuvent être clas-
sés en trois types d’écono-
mies d’échelle, réalisées par 
des implantations urbaines 
de différentes tailles : éco-
nomies internes, de locali-
sation et d’urbanisation.
Les économies internes peuvent être 
facilitées par les petites villes. Les 
petites villes génèrent des ré-
ductions de coûts internes en 
permettant une production 
d’échelle pour les entreprises 
et les exploitations agricoles. 
Ces villes ne doivent pas être 
trop grandes. Elles doivent 
surtout assurer les servi-
ces publics de base, tels que 
l’enseignement primaire, la 

voirie, la sécurité et l’assai-
nissement. La ville de Sri-
perumbudur dans le sud de 
l’Inde avait moins de 20 000 
habitants lorsqu’en 1999, elle 
a été choisie par Hyundai 
pour l’installation d’une usi-
ne qui en 2006, a enregistré 
son premier million d’auto-
mobiles construites.
Les économies de localisation se 
produisent généralement dans 
les villes moyennes. Les villes 
moyennes favorisent les op-
portunités de localisation et 
de rentabilisation pour les 
entreprises travaillant dans 
des secteurs connexes. Avec 
la mise à disposition d’une 
main-d’œuvre qualifiée et 
l’accès à un port perfor-
mant, la ville de Shenzhen 
dans le sud-est de la Chine a 
alimenté un secteur électro-
nique en plein essor.
Les économies d’urbanisa-
tion ont besoin des grandes 
villes. Les métropoles en-
couragent l’apprentissage 
et l’innovation grâce à la 
diversité urbaine. En offrant 
un environnement écono-
mique stable, une meilleure 
qualité de vie, un finance-
ment efficace et un excellent 
réseau de transport, Sin-
gapour assure des services 
pour l’ensemble de l’Asie du 
Sud-Est. Ces derniers sont 
utilisés par un grand nom-
bre d’entreprises, dans les 
domaines de la finance, de 
l’éducation, de la santé, des 
transports et de l’industrie. 
La diversité de Singapour 
facilite le partage, l’adéqua-
tion et l’apprentissage.
À l’instar des producteurs, 
les implantations urbaines 
se spécialisent pour aider 
les entreprises, les exploi-
tations agricoles et les fa-
milles à tirer profit de la 
spécialisation et des échan-
ges. La plupart des écono-
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mies de marché ont besoin 
des services assurés par les 
villages, les petites villes, 
les villes moyennes et les 
métropoles, à tous les sta-
des de leur développement. 
Et leur croissance est large-
ment indépendante de leur 
taille. De fait, ces modè-
les sont si caractéristiques 
qu’ils sont quasiment con-
sidérés comme des lois en 
économie urbaine.4

Grandes villes, moyennes villes 
et petites villes exercent des 
fonctions différentes
Il convient pour tout pays ou 
région d’avoir un éventail de 
lieux, de tailles, densités et 
fonctions différentes, pour 
favoriser différents types 
d’économies d’échelle. En 
haut de cette hiérarchie, 
figurent quelques grandes 
villes. Celles-ci tendent à 
avoir une composition di-
verse en termes d’équipe-
ments industriels, culturels 
et autres. En raison notam-
ment de l’attraction exercée 
par cette diversité sur une 
main-d’œuvre qualifiée, ces 
villes servent d’incubateurs 
de nouvelles idées et activi-
tés. Elles assurent des éco-
nomies d’urbanisation, qui 
représentent la productivité 
et le rapport coûts - bénéfi-
ces générés par l’augmen-
tation de la densité et de la 
diversité.
Au-dessous de ces grandes 
villes, il existe un nombre 
encore plus grand de villes 
moyennes. Ces villes sont 
les centres régionaux de la 
vie économique et sociale, 
servant de nœuds pour les 
transports, les finances et 
le commerce. Ce sont aus-
si des pôles régionaux en 
matière de santé publique, 
d’enseignement supérieur 
et d’équipements culturels. 
Dans l’ensemble, elles sont 
plus spécialisées, car elles 
sont orientées vers l’indus-
trie manufacturière et la 
production d’articles cou-
rants et standardisés. Dans 
ces villes secondaires, ce 

sont les économies de lo-
calisation qui dominent. 
Il s’agit des avantages liés 
à la spécialisation dans un 
secteur particulier, comme 
la disponibilité d’une main-
d’œuvre dont les compéten-
ces sont adaptées à cette 
activité, ou la présence 
d’entreprises spécialisées 
fournissant des composants 
et des pièces pour cette ac-
tivité.
Enfin, les petites villes 
sont reliées aux villes se-
condaires et à un ensemble 
de zones rurales situées en 
bas de la hiérarchie. Elles 
constituent un tissu maillé 
entre les zones rurales et les 
zones urbaines. Elles per-
mettent ainsi les économies 
d’échelle internes au niveau 
des usines et ces places de 
marché pour la production 
agricole et rurale, et favo-
risent les activités rurales 
non agricoles. Là encore, la 
symbiose est de règle. Les 
petites villes tirent leur sub-
sistance de l’activité agri-
cole des zones rurales, mais 
leur prospérité profite en 
retour aux villages.

Stratégies d’urbanisation 
efficaces et inclusives
Comment les décideurs peu-
vent-ils favoriser cette sym-
biose? L’expérience de pays 
qui ont réussi leur urbanisa-
tion, comme les États-Unis, 
la France, le Japon et la Co-
rée du Sud, apporte des ré-
ponses. Dans les premières 
étapes de l’urbanisation, les 
besoins en matière de po-
litiques sont plus simples, 
et les priorités politiques 
sont moins nombreuses. À 
mesure que l’urbanisation 
s’accélère, ils deviennent 
progressivement plus nom-
breux et complexes. L’ordre 
dans lequel les instruments 
d’intégration sont mis en 
œuvre doit également être 
approprié.
Premièrement : les institutions. 
Les « institutions » aveu-
gles sur le plan spatial, tel-
les que les marchés fonciers 

et les services de base dans 
les zones rurales et urbai-
nes occupent une place im-
portante dans une stratégie 
d’intégration économique, 
et le rôle des autorités cen-
trales est essentiel.
Deuxièmement : les infrastructures. 
Dans les zones à urbanisa-
tion rapide, certaines villes 
moyennes se transforment 
en grandes villes. En plus 
des bases institutionnelles, 
les investissements dans les 
infrastructures de liaison, 
destinés à éviter les encom-
brements précoces, s’avèrent 
importants pour répartir plus 
largement les bénéfices liés 
à l’augmentation de la den-
sité. Une coordination entre 
les autorités centrales et ré-
gionales est nécessaire pour 
assurer ces services.
Troisièmement : les interventions. 
Les politiques sont plus dif-
ficiles à mettre en œuvre 
lorsque l’urbanisation est 
avancée, car elles exigent, 
outre les institutions et les 
infrastructures, des interven-
tions bien conçues et ciblées, 
comme des plans de réhabili-
tation des bidonvilles ou des 
programmes de logements 
pour réduire les disparités 
au sein des villes. Le rôle 
des autorités locales devient 
essentiel, avec l’évolution du 
processus d’urbanisation.
Même lorsqu’un ordre et 
des priorités ont été stric-
tement définis, il semble 
que l’urbanisation reste un 
phénomène difficile à gérer 
pour un pays en développe-

ment. L’expérience des pays 
qui y sont parvenus montre 
qu’elle est réalisable. Mais 
les débats sur les politiques 
d’urbanisation se limitent 
trop souvent aux espaces 
restés en marge des villes et 
aux enclaves urbaines. Ces 
préoccupations se tradui-
sent par des interventions 
ciblées, telles que les pro-
grammes de développement 
rural et les plans de réhabi-
litation des bidonvilles. Le 
Rapport sur le développe-
ment dans le monde 2009 
propose, au contraire, de se 
pencher sur les interactions 
entre les différents points 
du territoire en retard et en 
avance, tirés par les forces 
du marché que sont l’agglo-
mération, la migration et la 
spécialisation.
Dans ce contexte, les lieux 
de différentes tailles ne se 
supplantent pas les uns les 
autres, mais se complètent, 
et les implantations urbaines 
n’apparaissent plus comme 
un mal nécessaire. L’exode 
rural n’est pas considéré 
comme l’échec d’une politi-
que de développement, mais 
comme le signe d’un désir 
de prospérité de la popula-
tion. Enfin, les tensions so-
ciales et environnementales 
liées aux transformations 
géographiques ne sont plus 
abordées indépendamment 
des énormes avantages ap-
portés par la spécialisation 
spatiale.
Quelles sont les implica-
tions sur le plan politique? 

Eventail de lieux en Corée du Sud

Source: World Development Report 2009. 
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Les interventions ciblées 
sur le plan spatial ne doi-
vent pas être envisagées 
comme le principal outil 
d’aide à une population lais-
sée en marge au cours de 
la ruée vers les villes. Les 
gouvernements disposent 
d’instruments de politique 
beaucoup plus puissants 
pour aider les habitants des 
villages et des bidonvilles : 
ils peuvent construire des 

institutions communes pour 
unifier les différents lieux, 
ils peuvent mettre en place 
des infrastructures pour re-
lier les différents lieux. Les 
interventions ciblées sur le 
plan spatial ne doivent être 
utilisées qu’avec parcimo-
nie, et toujours avec la col-
laboration, et non à la place 
des institutions fédératrices 
et des infrastructures de 
liaison. n

1. Indermit Gill est directeur et 
Chor-ching Goh est l’auteur 
principal du Rapport sur le déve-
loppement dans le monde 2009 
« Repenser la géographie économi-
que ». Le présent article résume les 
chapitres 1, 4 et 7 du rapport.

2. Voir chapitre 1 Densité du Rap-
port sur le développement dans le 
monde 2009.

3. Voir chapitre 4 Économies 
d’ échelle et agglomération du 
Rapport sur le développement 
dans le monde 2009.

4. La première caractéristique cor-
respond à la règle « rang-taille » : 
le rang dans la hiérarchie et la 
population d’une ville sont cor-
rélés linéairement. La seconde 
caractéristique correspond à la loi 
de Gibrat : le taux de croissance 
démographique et la taille d’une 
ville tendent à être indépendants.

Le rapport part du princi-
pe que la concentration 
de l’activité économique 

est inévitable et souhaita-
ble pour le développement 
économique. Cette concen-
tration s’accompagne géné-
ralement d’une inégalité des 
niveaux de richesses sur le 
territoire national. D’où la 
tentation pour les décideurs 
d’adopter des politiques vo-
lontaristes pour corriger de 
telles inégalités spatiales de 
développement. 
Le rapport suggère qu’avant 
d’entreprendre de telles 
politiques d’aménagement 
volontariste du territoire, il 
convient de bien compren-
dre les mécanismes à l’œu-
vre. Les transformations 
territoriales sont fonction de 
trois facteurs (les « 3D ») : 
(1) l’accroissement de la 
densité de l’activité écono-
mique ; (2) la réduction des 
distances entre agents éco-
nomiques et marchés ; (3) et 
la prégnance des divisions 

La recherche d’un développement équilibré des territoires
Jean-Pierre Elong Mbassi, Secrétaire Général, CGLUA
elongmbassi@yahoo.fr

Le rapport sur le développement dans le monde 2009 a été unanimement salué comme une avancée dans 
les réflexions de la Banque Mondiale. Il rompt en effet l’approche traditionnelle de la Banque où l’espace 
est considéré comme neutre pour le développement économique, et apporte des preuves irréfutables sur 
l’importance des économies de localisation et d’échelle dans le démarrage, la croissance, le développement 
et le maintien des activités économiques dans un territoire donné. 

(ou barrières) 
à la mobilité 
des facteurs 
au sein d’un 
même pays ou 
entre pays. 
Le rapport 
insiste sur 
la nécessité 
de concen-
trer les choix 
autour de 
trois débats : 
(a) com-
ment gérer 
la transition 
de l’écono-
mie rurale à 
l’é conom ie 
urbaine, et les écarts entre 
les pauvres vivant en zones 
rurales et les opportunités 
économiques offertes par 
les villes, (b) comment or-
ganiser le développement 
territorial au sein d’un pays 
et  que faire pour les régions 
les moins développées : 
y faire venir les activités 
économiques de manière 

volontariste, ou bien favo-
riser la connexion entre les 
habitants des régions les 
moins dynamiques et les 
régions les plus dynamiques 
du pays, (c) comment ren-
forcer l’accès des pays les 
plus pauvres aux marchés 
mondiaux. 
Trois types de réponses 
sont proposés par le rapport 

pour faire face aux dispari-
tés spatiales  de développe-
ment  (les « 3I») : (1) met-
tre en place des institutions 
« spatialement neutres pour 
favoriser la densité écono-
mique » ; (2) développer des 
infrastructures connectives 
pour abaisser les coûts de 
transaction ; (3) mettre en 
œuvre des politiques d’in-
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Route entre Yaoundé et Douala, Cameroun
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Le rapport de la Banque 
mondiale, consacré aux 
questions d’économie 

géographique arrive donc à 
point nommé. Il témoigne des 
progrés réalisés par cette dis-
cipline, reconnus par ailleurs 
avec éclat par l’attribution du 
prix Nobel d’Economie à 
P.Krugman. Surtout ce rap-
port a ainsi le mérite d’ouvrir 
le débat sur ce que serait la 
forme souhaitable des vil-

économie géographique et développement durable
Dominique BUREAU, Délégué général, Commissariat Général du développement durable
dominique.bureau@developpement-durable.gouv.fr

Alors que les urbains étaient un milliard en 1960, 
ce nombre est passé à deux en 1985, puis à trois 
aujourd’hui, soit la moitié de la population mondiale. 
Cette explosion urbaine, combinée à la croissance 
démographique, est appelée à se poursuivre. Ce 
chiffre pourrait en effet passer quatre en 2020, et cinq 
en 2030, la croissance urbaine étant très forte dans les 
pays du sud. Ce processus inquiète souvent, la crainte 
étant de buter sur la congestion des transports, ou sur 
l’incapacité à gérer tous les risques technologiques ou 
sociaux des grandes agglomérations, et évidemment 
les atteintes à l’environnement induites. 

tégration pour accroître la 
mobilité et réduire les divi-
sons sociales, économiques 
et spatiale. 
Par souci de pédagogie sans 
doute, le rapport a couru le 
risque d’apparaître simpliste 
dans nombre de ses préconi-
sations : proposer un « ca-
dre simple » pour traiter des 
politiques d’organisation 
et de gestion de l’urbanisa-
tion est un raccourci abusif. 
Par rapport à la dynamique 
d’urbanisation en effet il 
n’existe probablement pas 
dans le monde la pureté 
des situations à la base des 
préconisations du rapport 
(urbanisation naissante, ur-
banisation intermédiaire, 
urbanisation mature). Cette 
simplification  est l’expres-
sion de la généralisation ex-
cessive dans laquelle tombe 
le rapport comme souvent 
avec la Banque Mondiale, 
et qui paradoxalement, est 
la négation même du souci 
des lieux que suppose la pri-
se en compte des systèmes 
spatiaux dans les stratégies 
de développement. Les réa-
lités sont plus complexes, et 
pour y faire face, les déci-
deurs doivent au contraire 
développer des réflexions 
s’attachant à la compréhen-

sion des contraintes locales 
et autres que les différents 
territoires doivent surmonter 
pour pouvoir se développer. 
Cette préoccupation aurait 
dû déboucher sur une pré-
conisation majeure et qui est 
absente : l’impérieuse néces-
sité de suivre la dynamique 
de peuplement des territoires 
à travers des recensements 
réguliers, et celle de promou-
voir la production d’informa-
tions  localisées sur la crois-
sance et le développement 
des activités économiques. 
L’actualité de la décentra-
lisation et le rôle de plus en 
plus important joué par les 
collectivités locales dans la 
mise en place des conditions 
initiales de développement 
territorial auraient également 
mérité plus de considération 
dans l’analyse et les préconi-
sations.
Que les activités économi-
ques aient tendance à se con-
centrer, le rapport le démon-
tre brillamment. Il reconnaît 
aussi que cette concentration 
entraîne des inégalités dans 
le développement des dif-
férents territoires. Mais les 
auteurs préconisent néan-
moins que les institutions 
doivent rester neutres par 
rapport au développement 

des systèmes territoriaux, 
convaincus qu’ils sont que 
l’histoire du développement 
montre qu’une période de 
divergences entre territoires 
en matière de développement 
économique est générale-
ment suivie d’une période de 
convergence, au-delà d’un 
certain niveau de développe-
ment économique (c’est moi 
qui souligne). Cette préconi-
sation est loin de faire l’una-
nimité, notamment en Afri-
que, où la distinction héritée 
de la période coloniale, entre 
zones économiques dites 
« utiles » et reste du pays, 
a eu des effets dévastateurs 
sur la cohésion nationale et 
la paix civile, ce qui a retardé 
dans beaucoup de pays l’en-
treprise d’un enclenchement 
de développement durable. 
Cela ne doit pas se substituer 
à la recherche d’un dévelop-
pement équilibré des terri-
toires. Le rapport offre des 
instruments pour assurer ce 
développement équilibré des 
territoires sans sacrifier à 
l’efficacité économique et à 
la cohésion et à l’intégration 
sociales, et c’est l’un de ses 
intérêts. 
Le document insiste à bon 
droit sur la considération 
positive de la mobilité et des 

migrations. Il est étonnant 
qu’il s’arrête en chemin et 
ne stigmatise pas comme il 
le devrait le caractère con-
tre-productif des politiques 
restrictives de la mobilité 
des personnes pratiquées 
par les pays du Nord à l’en-
contre des populations ori-
ginaires des pays du Sud 
pour le développement du 
monde. C’est ici que le rap-
port quitte la science pour 
entrer dans l’idéologie, ce 
qui est regrettable. 
On peut comprendre l’ab-
sence de la prise en compte 
des effets géographiques de 
la crise financière en cours. 
On s’explique moins pour-
quoi les effets du  change-
ment climatique n’ont pas 
été plus intégrés. Il est en ef-
fet vraisemblable que la mo-
bilité liée aux conséquences 
du changement climatique 
a déjà une influence signi-
ficative sur la localisation 
des hommes et de leurs 
activités économiques. Le 
rapport aurait gagné à ten-
ter une prospective spatiale 
sur ce plan et à donner des 
indications sur les effets du 
changement climatique et de 
la contrainte énergétique, et 
leur incidence sur les muta-
tions géographiques. n

les, alors que la divergence 
d’appréciation entre celui ci 
et le Livre vert de la Com-
mission  européenne sur la 
cohésion territoriale illustre 
la nécessité d’analyses ap-
profondies en ce domaine. 
Le premier prend en effet 
parti pour une croissance 
« déséquilibrée », favori-
sant la concentration, alors 
que le second estime que la 
structure européenne, relati-
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vement dense mais avec peu 
de grande villes, est bénéfi-
que pour la qualité de vie, et 
éviterait des déséconomies 
d’échelle. Ce débat néces-
site, à tout le moins, de bien 
distinguer les phénomènes 
de densification et d’étale-
ment dans la croissance des 
villes, et de ne pas confondre 
la densification avec des for-
mes architecturales particu-
lières, comme les tours. Au 
delà, il conduit à revisiter les 
déterminants fondamentaux 
des dynamiques urbaines.

L’économie de l’intégration 
Reformulés brutalement, 
les messages principaux du 
rapport sont les suivants : le 
développement ne peut être 
homogène, car la production 
économique se concentre ; 
la mobilité des populations 
est souhaitable, car la dis-
position à migrer reflète 
le désir de progresser ; les 
niveaux de vie divergent 
avant de converger. Il en 
résulte que les politiques 
doivent être hiérarchisées, 
l’élément premier étant l’éta-
blissement « d’institutions » 
appropriées, spatialement 
neutres, notamment pour fa-
ciliter le fonctionnement des 
marchés fonciers. Viennent 
ensuite les infrastructures, 
pour assurer la mobilité des 
biens, services et personnes. 
En revanche, il est suggéré 
la prudence vis-à-vis des 
interventions ciblées spatia-
lement, comme les aides à la 
localisation des  entreprises.

En effet, la tendance au 
« déséquilibre » et la con-
centration urbaine résultent 
de mécanismes d’exploita-
tion d’économies d’échelle, 
d’agglomération ou de loca-
lisation. A cet égard , le rôle 
structurant des infrastruc-
tures est mis en exergue, es-
sentiellement au niveau in-
terurbain. Mais on pourrait 
signaler, de même, le rôle 
des réseaux de transports 
collectifs, tels que les tram-
ways au niveau urbain.

Le rapport  va jusqu’à es-
timer que «la ruée vers les 
villes que connaissent les 
pays en développement 
semble chaotique, mais elle 
est nécessaire (...) parce que 
le passage à la densité que 
l’on observe dans l’urbani-
sation est étroitement liée à 
la mutation d’une économie 
qui passe du stade agraire 
au stade industriel... ». C’est 
quasiment un résultat d’op-
timalité des marchés qui 
semble suggéré. Au niveau 
théorique, on ne dispose pas 
cependant de tel résultat, 
les interventions dans le do-
maine spatial se situant en 
général dans un contexte de 
second rang. L’appréciation 
sur les dynamiques urbaines 
doit donc être menée au cas 
par cas. De même, il faut sou-
ligner que le démantèlement 
des obstacles à l’unification 
des marchés a un coût, lors-
qu’il ne s’agit pas d’obstacles 
artificiels comme les tarifs 
douaniers, mais de frontiè-
res naturelles, pour les in-
frastructures de transports, 
ou de facteurs culturels. Dès 
lors, les politiques ou projets 
visant à les démanteler doi-
vent être évalués en termes 
coûts-avantages.
Le rapport de la Banque 
mondiale a cependant le 
mérite de rappeler que : 
- on prend des risques con-
sidérables à vouloir contre-
carrer les mécanismes d’ag-
glomération ou spécialisa-
tion, et la mobilité qui les 
conditionne, car ils reflètent 
des données économiques 
très profondes ;
- les interventions spatiale-
ment ciblées ne peuvent être 
efficaces que si, en préala-
ble, on s’est assuré que les 
institutions et les infrastruc-
tures étaient en place.
- Il faut penser en termes 
d' « intégration spatiale ». 
L’intégration aux marchés 
est ici première. Ceci justifie 
d’apporter une attention par-
ticulière au démantèlement 
des obstacles à celle-ci. Au 
niveau de l’Union européen-

ne, ceci conforte, par exem-
ple, la priorité accordée en 
matière de réseaux transeu-
ropéens aux goulots d’étran-
glement transfrontières. A 
l’appui de cette orientation 
on peut rappeler les handi-
caps subis par les villes fran-
çaises qui, au XIXème siècle 
avaient « refusé » le chemin 
de fer.

La soutenabilité
Mais il faut aussi considé-
rer l’intégration sociale, et 
internaliser les coûts envi-
ronnementaux. Dans cette 
perspective, la nouvelle 
stratégie de la Banque en 
matière de transports sou-
ligne d’ailleurs le rôle des 
infrastructures en matière 
d’accès à la santé et à l’édu-
cation. Surtout, les villes, au 
travers des émissions liées 
aux transports et à l’habitat, 
constituent une part impor-
tante des émissions de gaz à 
effet de serre. Celles-ci sont 
en partie évitables. A cet 
égard, Newman et Kenwor-
thy (1989) avaient montré 

que les consommations éner-
gétique des villes dépendent 
de leur forme, et de la place 
des transports individuels 
routiers dans leur fonction-
nement, d’où la nécessité de 
conjuguer les efforts dans le 
domaine  foncier et dans ce-
lui des transports, pour maî-
triser la croissance urbaine. 
Au delà des éléments mis 
en exergue par ce rapport, 
il faut donc aussi évaluer : 
les risques et les coûts de 
congestion ; les coûts de 
transition ; la valeur de cer-
tains patrimoines locaux ; 
ou encore les irréversibi-
lités associées à la consti-
tution de taudis. Au delà, 
il faut souligner que les re-
commandations en ces do-
maines ne peuvent résulter 
seulement de la bonne com-
préhension du passé, sans 
prise en compte prospective 
des contraintes émergentes 
sur la rareté des ressources 
naturelles, ou la qualité de 
l’environnement.
Ceci suggère que la confi-
guration optimale des villes 
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dépend en fait d’un ensem-
ble de paramètres, sur les 
différents types de coûts 
et de raretés à prendre en 
compte, ainsi que sur les 
préférences des habitants, 
qui certes peuvent évoluer 
mais ne peuvent être igno-
rées. A cette diversité des 
résultats répond cependant 
une hiérarchie très forte 
des instruments à mettre en 
place pour faire émerger les 
organisations urbaines per-
mettant de relever le défi 
du changement climatique. 
En premier lieu, rien est 

possible sans l’internalisa-
tion complète des coûts  so-
ciaux associés à l’usage de 
la voiture, et notamment des 
émissions de gaz à effet de 
serre associées. 
Le rôle de la politique fon-
cière est d’abord de ne pas 
bloquer la mobilisation des 
terrains dans les zones ayant 
vocation à supporter un ha-
bitat dense, en permettant 
cette densification, sans la-
quelle la construction de ré-
seaux lourds de transports en 
commun perdrait son sens. 
La fiscalité foncière cons-

titue aussi un instrument 
irremplaçable pour financer 
l’effort d’équipements nou-
veaux à engager.
A ce titre, la stratégie propo-
sée par la Banque mondiale 
mériterait d’être complétée 
par son sustainable impact 
assessment, qui probable-
ment n’en remettrait pas en 
cause les données de bases 
-car la non densification est 
coûteuse en énergie et pour 
le climat-, mais conduirait 
sans doute à en préciser cer-
taines conditions de mise en 
oeuvre, au niveau des villes. 

Indirectement ceci, permet-
trait d’approfondir les ques-
tions de gouvernance liées à 
la multiplicité des niveaux 
de juridictions impliquées 
dans ces politiques ; et de 
mieux apprécier comment 
la hiérarchisation proposée 
des politiques (qui vaut sû-
rement au niveau gouverne-
mental) se trouve amendée 
quand on se trouve au ni-
veau des « projets », par na-
ture lieux de synergies. n

Au risque de caricatu-
rer la position prise 
par la Banque mon-

diale, le message général du 
WDR consiste à considérer 
que la poursuite de l’objectif 
de croissance économique 
passerait par l’augmenta-
tion de la densité humaine 
et économique. Il s’agirait 
d’impulser cette densifica-
tion dans les pays peu ur-
banisés et de lutter contre 
ses effets négatifs (effets de 
congestion, bidonvilles etc.) 
afin de laisser éclore ses ef-
fets positifs dans les pays 
déjà urbanisés. Dans ce ca-
dre, le rôle de l’action publi-
que est de mettre en œuvre 
des interventions spatiale-
ment neutres (mise à dis-

Un regard sur les enjeux géographiques du développement 
économique
Réjane Hugounenq, économiste AFD
hugounenqr@afd.fr

Le dernier rapport de la Banque mondiale sur le développement dans le monde 
(WDR2009)1 « Repenser la géographie économique » aborde la question de 
la dimension géographique et urbaine du développement économique, thème 
jusqu’à présent négligé dans la littérature sur le développement. Le WDR2009 
manifeste, à partir des avancées théoriques de l’économie géographique et des 
constatations empiriques faites dans son sillage, la volonté de tirer des leçons des 
apports de cette discipline pour la mise en œuvre des politiques publiques de 
développement. 

position de services publics 
et d’infrastructures, orga-
nisation du marché foncier, 
etc.), afin d’accompagner 
les forces d’agglomération 
en renforçant les conditions 
permettant d’en améliorer 
l’efficacité (mobilité, niveau 
de capital humain etc.), et 
ce, sans considération de 
la répartition spatiale de la 
croissance.
L’Agence Française de Dé-
veloppement (AFD), dont 
les actions en faveur des 
villes ne cessent de s’ac-
croître, a souhaité confier 
à deux spécialistes du do-
maine - Jean-Claude Prager 
et Jacques-François Thisse 
- le pilotage d’un groupe de 
travail composé d’écono-

mistes et de géographes et la 
rédaction d’un rapport2 afin 
de discuter des orientations 
préconisées par la Banque 
mondiale.
L’objet de ce travail n’est 
naturellement pas de remet-
tre en cause les avancées de 
l’économie géographique, 
ni même de contester les 
faits historiques qui font 
aujourd’hui unanimité, mais 
de s’interroger sur la décli-
naison en termes de politi-
ques économiques qu’en fait 
la Banque mondiale. De ce 
point de vue, Jean-Claude 
Prager et Jacques-François 
Thisse adoptent une lecture 
plus prudente de l’ensemble 
des concepts développés 
par l’économie géographi-

que. En effet, l’économie 
géographique est un champ 
d’analyse relativement abs-
trait, pensé à partir des ex-
périences historiques de 
développement des pays 
avancés. Ces approches 
sont certes validées par les 
faits historiques mais elles 
produisent des modèles des-
criptifs et non prescriptifs et 
de ce fait ne donnent pas les 
clefs destinées à permettre 
de reproduire l’ensemble 
des conditions d’émergence 
des schémas de développe-
ment expérimentés par les 
économies avancées. Cer-
tes, l’existence des villes et 
les économies d’agglomé-
rations afférentes ont per-
mis par le passé et dans les 
pays développés d’accroître 
la productivité dans le sec-
teur de l’industrie et même 
des services et un tel niveau 
d’efficacité n’aurait pu être 
atteint avec une population 
dispersée. Mais peut-on 
pour autant faire de l’urba-
nisation un ressort général 
du développement ?  
Plutôt que de chercher dans 
l’étude des trajectoires de 
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développement national des 
paradigmes à reproduire, 
Jean-Claude Prager et 
Jacques-François Thisse 
nous incitent à penser le 
développement comme un 
système dynamique com-
plexe d’interactions entre de 
multiples acteurs. La nature 
de la recommandation s’en 
trouve dès lors modifiée. 
Il ne s’agit plus d’appliquer 
des principes généraux issus 
d’une approche normative : 
favoriser la densité tout en 
luttant contre ses effets né-
fastes, mais plutôt d’insister 
avant tout sur la nécessité 
d’identifier les potentiels 
d’urbanisation pour un ter-
ritoire donné, avant même 
toute préconisation. 
Dès lors, ce ne sont pas des 
réponses qu’ils apportent, 
mais un ensemble de ques-
tions façonnées par les le-
çons de l’économie géogra-
phique. On sait par exemple 
que tous les secteurs d’ac-
tivités ne sont pas sensi-
bles de la même manière 
aux économies d’échelles 
et d’agglomération. Sur un 

territoire donné, quelles 
sont donc les activités sus-
ceptibles d’en bénéficier ? 
Quelles sont les forces et 
les faiblesses en termes de 
ressources humaines, fi-
nancières et d’infrastructu-
res, autant d’éléments dont 
la combinaison porteuse 
de croissance ne nous est 
pas connue, mais dont on 
sait que l’absence n’est cer-
tainement pas favorable au 
développement ? Comment 
les différents acteurs intera-
gissent-ils sur un territoire 
donné ? Peut-on coordonner 
leurs actions afin d’enclen-
cher un cercle vertueux ? 
Naturellement, le chemin 
vers le développement est 
semé d’embûches. La con-
naissance fine des territoi-
res, de leurs forces et fai-
blesses n’est qu’un préala-
ble, certes nécessaire mais 
non suffisant à la définition 
de politiques publiques. 
Les autorités publiques se 
heurtent, au moment de leur 
application, à bien d’autres 
questions tout aussi fon-
damentales. La contrainte 

budgétaire, entre autres, à 
laquelle se confrontent les 
pouvoirs  publics ainsi que 
les bailleurs de fonds, et qui 
les oblige à réaliser des arbi-
trages entre les territoires et, 
pour chaque territoire, entre 
les priorités de l’action pu-
blique : plus d’éducation ou 
plus de transports publics ?  
Il n’en reste pas moins, et 
en cela nos auteurs sont en 
accord avec le WDR2009, 
que la définition des politi-
ques publiques ne peut s’af-
franchir sans risque majeur, 
des connaissances issues 
de l’économie géographi-
que. Simplement, forts de 
ces apports, Jean-Claude 
Prager et Jacques-François 
Thisse préfèrent mettre l’ac-
cent sur les écueils à éviter 
dans cette définition plutôt 
que d’adopter une approche 
« prêt-à-porter ». n

1. www.worldbank.org/wdr2009
2. Jean-Claude Prager et Jacques- 

François Thisse « Les enjeux 
géographiques du développement 
économique » Note et Document 
N° 46, AFD, juin 2009.
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s’appuyant sur des 
recherches menées 
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Cet ouvrage porte sur les transformations 
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